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Introduction

Tempête sur le climat

Décembre 2009. À Copenhague, 112 chefs d’États et de gouvernement participent à la quinzième Conférence de la Convention climat de l’ONU, signée en 1992 à Rio de Janeiro (Brésil). Ordre du jour ? Dessiner les contours d’un accord prolongeant le Protocole de Kyoto, signé en 1997, qui consacrait un premier effort de maîtrise des émissions de gaz à effet de serre, limité aux pays les plus riches et industrialisés. La Conférence vire au fiasco, se termine dans la confusion, sur une très vague déclaration générale, rédigée à la va-vite par un groupe de pays où les États-Unis et la Chine imposent leurs vues. Trois jours avant le début de cette conférence, je publie dans Libération un article sur le Climategate. Une histoire d’espionnage électronique digne des meilleurs romans de le Carré.
Des hackers – on soupçonne même les services secrets russes d’être impliqués mais rien de sérieux n’a été apporté pour le démontrer –, ont cracké les ordinateurs du Climate Research Unit de l’université d’East Anglia (Royaume-Uni), dérobé des centaines de mails envoyés ou reçus durant treize ans par l’équipe de Phil Jones, son directeur. Puis les ont déversés sur le Web. Aussitôt, des climato-sceptiques affirment y trouver la preuve du scandale. Les scientifiques auraient triché, bidonné leurs résultats, comploté pour empêcher leurs détracteurs de s’exprimer. Il ne serait plus raisonnable de se fier aux rapports réalisés par le Giec – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat – pour fonder les décisions publiques et la négociation diplomatique d’une politique mondiale sur ce sujet. La rumeur monte assez haut pour que des membres du Parti républicain au Congrès américain se prononcent contre la loi climat d’Obama, puisque la science qui la sous-tend est « douteuse », affirment-ils.




Janvier 2010. Une violente campagne de presse se déchaîne outre-Manche. Elle vise les scientifiques, en particulier l’équipe de Phil Jones accusée d’avoir caché ses données météorologiques à ses contradicteurs, de
produire une science déformée par sa volonté de prouver à tout prix l’existence du changement climatique. En tête de cette croisade pour la « vérité », la presse de caniveau, comme le Daily Express dont le titre principal : « The New Climate Change Scandal » partage la une avec la photo d’une vedette du petit écran en maillot de bain1.




Février 2010. L’ancien ministre Claude Allègre publie un livre intitulé L’Imposture climatique (Plon). En trois citations, voici le ton de l’ouvrage : « Comment un commando d’hommes – les uns scientifiques les autres politiques – a-t-il pu utiliser tous les rouages de notre société moderne – mondialisée, médiatisée, “internétisée” à outrance – pour mobiliser la Planète autour d’un mythe sans fondement ? Comment 112 chefs d’États ont-ils pu se réunir d’urgence à Copenhague pour se pencher gravement – avec à la clé, débats, disputes, compromis, conciliabules, tractations, pétitions et, finalement, désunion – sur un enjeu virtuel : le climat de la Terre dans un siècle » (p. 7). « Bref, cette aventure – qui a mobilisé à
Copenhague 112 chefs d’État et plus de 1 000 journalistes du monde entier – a été le résultat de l’activisme d’une trentaine de personnes tout au plus. À part la prise de pouvoir, je l’ai dit, par les bolcheviks en Russie en 1917, je me demande s’il y a beaucoup d’exemples d’une minorité à ce point agissante » (p. 217). « Des scientifiques dévoyés ambitionnant l’argent et la gloire, des politiques peu nombreux mais fanatisés à l’idée de sauver le monde et de se faire un nom, de jeunes journalistes, des enseignants et des militants de gauche révoltés contre la société et ayant perdu, pour les plus âgés d’entre eux, leurs repères marxistes : voilà les ingrédients du cocktail initial, mais ils n’auraient pas conduit au débouché que l’on connaît sans l’action de l’ONU et, en son sein, de quelques hauts fonctionnaires » (p. 233).

Complot, fanatiques, mensonges, mythe, scientifiques dévoyés… la violence des propos peut surprendre. Il ne s’agit que du temps qu’il fait et fera demain au cours du xxie siècle. Et les décisions économiques et énergétiques dont discutent diplomates et chefs d’États sont d’un grand sérieux : quelles politiques énergétiques doit-on conduire, à quel rythme faut-il consommer des ressources précieuses (charbon, gaz et pétrole), dont le commerce est crucial pour
l’économie mondiale, comment se préparer au double défi d’un possible changement climatique dangereux et de la raréfaction inéluctable des énergies fossiles ?




Ponce Pilate de l’information


Pourquoi choisir entre Claude Allègre et les milliers de scientifiques qui s’opposent à lui ? Pourquoi ne pas se contenter de tendre le micro ou de prêter son clavier aux militants du climat les plus célèbres (Nicolas Hulot, Yann Arthus-Bertrand) ? Dans ce conflit, les journalistes pourraient jouer les Ponce Pilate de l’information. Mettre en scène son côté sensationnel, lié à sa violence. Tenir le rôle de l’arbitre impartial – cinq minutes pour Allègre, cinq minutes pour les milliers de scientifiques du climat – pour mieux se valoriser et éviter toute critique. La tentation est forte, certains y ont cédé. Comme au JT de France 2, présenté par David Pujadas, le 9 novembre 2009, qui a présenté un tel face-à-face. D’un côté Jean Jouzel, climatologue reconnu au plan mondial, aux plus de 200 publications sur le sujet, et de l’autre Vincent Courtillot, porte-parole de Claude Allègre en la matière, présenté comme « physicien » (c’est
un géophysicien, spécialiste de paléomagnétisme) dont la production en climatologie se limite à quelques articles, de surcroît très médiocres selon les spécialistes. Trois minutes chacun, décide la rédaction du journal télévisé, trois minutes pour une vérité compliquée, trois minutes pour un mensonge simple, c’est… impartial.

Par conscience professionnelle, d’autres journalistes n’ont pas suivi cette pente facile. C’est, du coup, un honneur de se voir insulté par Claude Allègre, maniant le « détestable » à mon égard et le « méprisable » à celui de Stéphane Foucart, mon collègue du Monde, dans son livre La Science et la vie (Fayard, 2008, p. 263). Un Claude Allègre à l’imagination fertile, et qui décide de nous qualifier de « militants écologistes », ce que nous ne sommes ni l’un ni l’autre.

Dénoncer les 1 001 erreurs d’Allègre ne résulte pas seulement d’un réflexe banal de journaliste, découvrant qu’entre les affirmations des autoproclamés « climato-sceptiques » et la production scientifique, l’écart est trop important pour ne pas être relevé. Il ne s’agit pas uniquement de diffuser l’état réel d’une science en plein essor, mais assez solide pour se trouver dans les manuels universitaires (Gérard Beltrando, professeur à Paris-VII, Les Climats : processus, variabilité
et risques, Armand Colin, 2004). Sur d’autres sujets – de la physique des particules à la cosmologie – les méconnaissances publiques sont gigantesques, mais elles ne présentent pas de risque social majeur. En revanche, si nos sociétés se trompent sur le dossier climatique et énergétique, n’utilisent pas le savoir existant, pour imparfait qu’il est, et prennent de mauvaises décisions, elles risquent de créer une situation dangereuse pour les hommes qui vivront après 2050. C’est ce risque qu’il faut prévenir. Ou du moins atténuer car c’est désormais le seul objectif réaliste. Cet objectif suppose des décisions dès aujourd’hui, puis d’autres au fil du temps. Comment les prendre alors que personne n’en a envie ? Et que leur bénéfice sera engrangé par nos descendants ? Uniquement en faisant confiance aux scientifiques, à leur diagnostic, à leur avertissement. C’est pourquoi la mise en cause brutale de Claude Allègre, tant de leurs résultats que de leur éthique, doit être expertisée. S’il a raison, la géopolitique du climat est fondée sur du sable. S’il a tort, il est nécessaire que cela se sache.





1 Le 30 mars 2010, une commission parlementaire britannique a lavé Phil Jones de toutes ces accusations.







I

Mauvaises manières

Faut-il, peut-on prendre Claude Allègre au sérieux ? La question semble étrange. Professeur d’université, couvert de médailles par sa communauté scientifique, ancien ministre de l’Éducation nationale et de la Recherche… difficile de faire mieux. Pour en juger, voici un premier échantillon de « perles », piochée dans le désordre de son dernier livre.

« En tout cas je note que mes critiques ont trouvé quelque écho – ou même ont été partagées – puisque, dans le rapport 2007 du Giec, on n’évoque plus ces courbes d’augmentation des températures moyennes depuis le xixe siècle. Il est seulement question d’une augmentation des températures entre 1970 et 2000 » (p. 55).


C’est faux : dès la page 6 du résumé pour décideurs du rapport 2007 du Groupe-1 du Giec, on trouve trois graphiques dont le premier est intitulé « Température mondiale moyenne » et porte sur la période 1850-2004. La courbe donne les moyennes annuelles et décennales. Quant au texte, on y lit ceci : « Onze des douze dernières années (1995-2006) figurent au palmarès des douze années les plus chaudes depuis qu’on dispose d’enregistrements de la température de surface (depuis 1850). » Allègre s’est souvent plaint de ce que les rapports complets (nuancés, avec toutes les incertitudes…) n’étaient lus par personne, et que les journalistes, ces fainéants, ne lisent que les résumés pour décideurs. Mais lui-même, lit-il ne serait-ce que les résumés ?

À la page 15, il écrit à propos de la Conférence de Copenhague :

« Pourtant, pour les États-Unis et l’Europe, la volonté de réduire de 20 % les émissions de CO2 en 2050 était un objectif certes ambitieux mais pas totalement hors de portée. »

Tout est faux dans cette phrase. L’objectif pour 2050 des États-Unis, selon le document envoyé par la Maison Blanche au secrétariat de la Convention le 31 janvier 2010, est une réduction de 83 % sur la
base 2005. Il y aurait bien un 20 % de juste pour l’Europe… mais c’est pour 2020 (base 1990), l’objectif pour 2050 étant de 80 %.
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